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Ce document a pour objet de transmettre les informations juridiques intéressant les 
organismes de formation aux métiers du BTP. 
 
La Direction des Affaires juridiques et Vie Institutionnelle (DAJVI) se tient à votre disposition 
pour tout renseignement complémentaire. 
 
 

 MODIFICATIONS RELATIVES AU PASSEPORT 
D'ORIENTATION, DE FORMATION ET DE 
COMPÉTENCES  

Décret n° 2023-713 du 1er août 2023 relatif à l’intégration du passeport de prévention dans 
le traitement automatisé des données à caractère personnel dénommé Système 
d’information du compte personnel de formation (SI-CPF) et portant diverses modifications 
relatives au passeport d’orientation, de formation et de compétences  
 
Publication au Journal Officiel : 03 août 2023 
 

Chaque titulaire d'un compte personnel de formation (CPF) a connaissance du montant des 
droits inscrits sur son compte et des abondements dont il peut bénéficier en accédant à un 
service dématérialisé gratuit. De plus, un traitement automatisé de données à caractère 
personnel, dénommé « système d'information du compte personnel de formation » (SI-CPF) 
géré par la Caisse des dépôts et consignations (CDC) permet la gestion et l'utilisation des droits 
inscrits sur le CPF et intègre la possibilité, pour chaque titulaire du compte, de disposer d'un 
passeport d'orientation, de formation et de compétences.  
 
La consultation de ce passeport est autorisée exclusivement par le titulaire, dans lequel sont 
recensées les formations et les qualifications suivies dans le cadre de la formation initiale ou 
continue, ainsi que les acquis de l'expérience professionnelle.  
 
Le titulaire du CPF accède directement aux données à caractère personnel le concernant, en vue 
de constituer et mettre à jour ses données à caractère personnel, son dossier de formation et 
son passeport d'orientation, de formation et de compétences. 
 
Un décret du 1er août 2023 précise les modalités d’intégration du passeport d'orientation, de 
formation et de compétences dans le SI-CPF. 
 
Le décret du 1er août 2023 dispose que le SI-CPF a désormais pour finalités de permettre la mise 
à disposition de services permettant au titulaire du CPF de recenser les connaissances et 
compétences acquises, au cours de sa formation initiale et continue, et de sa carrière, dans le 
passeport d'orientation, de formation et de compétences. 
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Il prévoit également que dans le cadre de ces finalités et dans la limite du besoin d'en connaître, 
le SI-CPF peut être alimenté par les traitements automatisés de données à caractère personnel 
comportant le numéro d'inscription des personnes au répertoire national d'identification 
(RNI) des personnes physiques pour ce qui relève dorénavant de la mise à disposition de 
services permettant au titulaire d'un CPF de recenser les connaissances et compétences 
acquises au cours de sa formation initiale et continue et de sa carrière, dans le passeport 
d'orientation, de formation et de compétences. 
 
Enfin, en application du décret du 1er août 2023, les dispositions de l’article R. 6323-38 du Code 
du travail relatives au règlement général des données personnelles (RGPD) sont actualisées ; 
ces dispositions sont à présent les suivantes :  
 

« I.-Une information conforme aux dispositions de l'article 13 du règlement (UE) 
2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 figure sur le site internet 
du traitement automatisé mentionné à l'article R. 6323-32. 
II.-Le droit à l'effacement et le droit d'opposition prévus aux articles 17 et 21 du 
règlement mentionné au I ne s'appliquent pas au traitement mentionné à l'article R. 
6323-32. 
III.- Les droits d'accès, de rectification et de limitation prévus aux articles 15,16 et 18 du 
règlement mentionné aux I et II s'exercent auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations. » 
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